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Quelle éducation à la citoyenneté 
dans les expositions 
sciences et société ?
L’exemple du changement climatique
Marine Soichot, USM 702, Muséologie et médiation des sciences, Muséum national 
d’histoire naturelle, Paris ; soichot@mnhn.fr
Depuis la fi n des années quatre-vingt, le changement climatique est 
devenu une question environnementale majeure qui suscite débats scienti-
fi ques, polémiques médiatiques et affrontements politiques, aussi bien à 
l’échelle internationale que nationale, locale ou individuelle. Les consé-
quences du changement climatique conduisent à des considérations sur le 
plan scientifi que, politique, social, juridique ou encore économique, et 
amènent une relecture du concept de citoyenneté. Traiter le changement 
climatique peut ainsi être l’occasion de lier éducation aux sciences et à la 
citoyenneté. Cet article étudie six expositions sur le changement climatique 
et met en évidence deux visées possibles en termes d’éducation à la citoyen-
neté : une visée citoyenne pour l’action et une visée citoyenne pour la 
réfl exion.
Le changement climatique est devenu une question de société qui occupe le 
devant de la scène médiatique, sociale et politique. Les conséquences de ce 
phénomène impliquent, au-delà des sciences de la nature, des questions éthiques, 
politiques, juridiques ou encore économiques, comme le montrera la première 
partie de cet article. Ayant précisé les termes des débats scientifi ques et des 
débats de société, nous verrons comment ceux-ci amènent une relecture de 
l’idée de citoyenneté, concept au départ politique, qui défi nit le lien entre l’indi-
vidu et la communauté. Dés lors, le traitement du changement climatique est 
l’occasion, à partir d’un thème scientifi que, d’aborder la question de la citoyen-
neté. Cet article propose d’identifi er la conception de la citoyenneté dans 
six expositions sur le changement climatique. On analysera le traitement des 
débats scientifi ques dans les expositions, puis on distinguera deux visées en 
termes d’éducation à la citoyenneté : une visée citoyenne pour l’action et une 
visée citoyenne pour la réfl exion.
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1. Le changement climatique : une question scientifi que de société
1.1. Changement climatique et débat scientifi que
Au cours des dernières décennies, les scientifi ques ont observé une hausse 
anormalement importante, et rapide, de la température moyenne à la surface du 
globe. Celle-ci serait corrélée à l’augmentation de la concentration atmosphérique 
en gaz à effet de serre. L’effet de serre est un phénomène naturel qui retient dans 
l’atmosphère une partie de la chaleur solaire. Selon les scientifi ques, le réchauf-
fement observé pourrait perturber le climat, provoquant ce qu’il est maintenant 
commun d’appelé le changement climatique. Cependant, le climat est un système 
extrêmement complexe dont l’étude se révèle délicate : de nombreuses entités 
– atmosphère, océans, glaces, biosphère, roches – interagissent par actions et 
rétroactions à diverses échelles de temps et d’espace. L’étude du changement 
climatique repose sur des modélisations numériques, mais les prévisions issues de 
ces modèles sont empreintes d’incertitudes. Par ailleurs, un modèle est soumis à 
validation par le réel, la modélisation est donc dépendante des développements 
de l’observation des climats actuels et des avancées en paléoclimatologie1, mais 
aussi des capacités de calcul. Elle nécessite fi nalement une coopération interdisci-
plinaire large entre physiciens, climatologues, mathématiciens, chimistes, biologistes 
mais aussi économistes. Aujourd’hui, ces spécialistes organisent leur travail autour 
de scénarios de développement économique, traduits en émission de dioxyde de 
carbone
 
(Dahan-Dalmedico & Guillemot, 2006). En raison des différences entre 
les modèles et des incertitudes, les prévisions sont données sous forme d’inter-
valles : d’ici 2100, la température moyenne à la surface du globe aura augmenté 
de + 1,8 °C à + 4 °C (IPCC, 2007). Aujourd’hui, il existe un consensus scientifi que 
large sur la réalité d’un réchauffement anthropique mais d’autres questions restent 
soumises à débat : quantifi cation de la part anthropique par rapport à l’infl uence 
solaire, rôle des océans, rétroaction de l’eau, effet de la nébulosité.
Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC ou IPCC) 
est, aujourd’hui, un acteur central du changement climatique. Sa mission est de 
réaliser une expertise, c’est-à-dire de répondre à une question posée par un 
décideur politique qui souhaite prendre une décision en connaissance de cause. 
L’activité d’expertise est différente de celle de recherche, et transgresse néces-
sairement les limites habituelles de la science (Roqueplo, 1997). Elle nécessite une 
approche pluridisciplinaire qui remet en cause l’organisation disciplinaire de la 
science (Beck, 1986/2001). Dans cette perspective, le GIEC réunit des spécialistes 
du monde entier et de diverses disciplines, afi n d’informer les gouvernements sur 
l’état des connaissances, et d’étudier les politiques envisageables. Après une revue 
de la littérature et un long processus d’écriture, il produit des rapports de synthèse 
dont sont tirés des résumés pour les décideurs. Ceux-ci sont le résultat d’intenses 
1 Étude des climats passés.
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négociations entre experts et représentants des gouvernements, au cours 
desquelles expertise et processus politique se co-construisent (Dahan-Dalmedico 
& Guillemot, 2006). Depuis sa création en 1988, le GIEC s’est imposé comme un 
acteur incontournable dépassant parfois sa fonction d’expertise : en attirant 
 l’attention sur tel ou tel aspect du changement climatique, il oriente les travaux 
de recherche. Cependant, d’autres acteurs interviennent, en particulier lors de la 
conférence annuelle des parties de la Convention cadre des Nations unies pour les 
changements climatiques2, où des associations, entreprises, groupes de pression 
organisent, en marge des discussions offi cielles, des conférences, ateliers, tables 
rondes, créant ainsi un véritable forum de discussion.
Au-delà des discussions de spécialistes sur des points scientifi ques, techniques 
et méthodologiques, les débats sur le changement climatique portent souvent sur 
l’hégémonie du GIEC. Ces débats sont souvent relayés par les médias, d’autant 
plus que les discours sceptiques sont parfois le fait de fortes personnalités. Le 
changement climatique a par ailleurs, des effets qui en font un enjeu majeur pour 
les sociétés.
1.2. Changement climatique et débat de société
Le changement climatique fait peser différentes menaces sur les sociétés 
humaines. En résumant, on peut dire que le cycle de l’eau pourrait être modifi é, 
asséchant certaines zones, en inondant d’autres. Par extension, le secteur agricole 
connaîtrait de profondes crises, menaçant par endroit la sécurité alimentaire. 
Des phénomènes climatiques extrêmes – sécheresses, tempêtes, ouragans, inon-
dations – seraient amplifi és dans certaines régions. La forte dégradation des 
conditions de vie pourrait conduire à d’importantes migrations de populations 
(Le Treut & Jancovici, 2004). On peut voir dans ce tableau, les facteurs suffi sants 
pour déclencher des confl its et des catastrophes humanitaires.
Si le changement climatique est la conséquence des émissions massives de gaz 
à effet de serre depuis la révolution industrielle, alors toutes ces menaces sont le 
résultat du développement des sociétés industrialisées, principalement occiden-
tales. Dés lors, deux remarques apparaissent. Les effets délétères décrits ci-dessus, 
toucheront des pays et des populations qui n’ont pas participé à l’augmentation 
de l’effet de serre. Les pays du Sud peuvent-il alors tenir pour responsable les pays 
du Nord et leur demander réparation ? Mais au sein des pays du Nord, qui est 
responsable ? Les sociétés pétrolières qui vendent des énergies fossiles, les indus-
triels et les consommateurs particuliers qui les achètent ? Les politiques qui n’ont 
pas imposé de réglementation ? On pourrait parler ici de système généralisé qui 
dilue les responsabilités, où « chacun est cause et effet à la fois, et personne ne peut 
donc être cause de quoi que ce soit » (Beck 1986/2001, p. 60). Cependant, accuser 
2  Cette convention, dont la signature a été ouverte lors du Sommet de la Terre à Rio en 1992, a été signée à ce jour 
par 166 pays.
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cet « autre généralisé » qui nous dicterait nos actions, revient à nier les responsa-
bilités individuelles et collectives. Certes, le système rend diffi cile l’identifi cation 
des responsabilités, mais il ne les annule pas. Celles-ci sont partagées mais pas 
inexistantes. Par ailleurs, le changement climatique ne signifi e plus seulement la 
submersion du Bangladesh ou la disparition des ours polaires. Les effets sur les 
pays du Nord sont connus et de plus en plus médiatisés. Ainsi, par un effet boome-
rang, les sociétés industrialisées sont confrontées aux conséquences de leur 
développement industriel.
Cependant, avant d’arriver à des conséquences extrêmes et dramatiques, deux 
types de réponses sont envisageables (Le Treut & Jancovici, 2004). L’atténuation 
consiste à limiter les effets du changement climatique, en limitant les émissions de 
gaz à effet de serre. Cela demande une restructuration des secteurs de la produc-
tion électrique, des transports, de l’agro-alimentaire, du résidentiel-tertiaire ou 
encore de l’industrie manufacturière. La mise en place d’un marché du carbone a 
pour but de favoriser les activités faiblement émettrices. Le problème est donc 
d’ordre politique et économique mais également culturel : ces modifi cations 
nécessitent des politiques incitatives mais également des changements dans les 
modes de vie. La stratégie d’atténuation a longtemps prévalu dans les négociations 
internationales, mais à partir de 2000, les États-Unis qui avaient décidé de ne pas 
ratifi er le protocole de Kyoto, et les pays du Sud qui y voyaient un frein à leur 
développement, plaidèrent pour un autre type de réponse : l’adaptation au chan-
gement climatique (Dahan-Dalmedico & Guillemot, 2006). Des régions subiront 
des sécheresses ? Adaptons les systèmes d’irrigation. Certaines villes risquent 
d’être inondées ? Construisons des digues. Les ouragans ? Adaptons les construc-
tions aux vents violents. De nouvelles maladies se développerons ? Poursuivons 
les recherches sur les vaccins. Cette attitude, présentée ici de manière caricaturale, 
apparaît pour certains comme une naïve fuite en avant. Mais en quoi est-elle moins 
légitime que l’atténuation ? Comment les pays occidentaux industrialisés pour-
raient-ils, moralement et concrètement, empêcher des pays émergents d’utiliser 
leurs réserves fossiles pour assurer leur développement ? D’autant plus que le 
droit au développement est reconnu par les Nations unies comme faisant pleine-
ment partie des droits de l’Homme (déclaration sur le droit au développement, 
résolution 41/128, le 4 décembre 1986). Cependant, atténuation et adaptation ne 
sont pas exclusives, il faudra sans doute combiner ces deux types d’actions. 
Finalement, dans quel monde voulons-nous vivre ? Ces questions ne seront tran-
chées, au niveau international, national et local, que par des processus politiques, 
au sens de gestion des affaires communes par les citoyens ou leurs 
représentants.
Dés lors sur quel mode organiser la décision politique ? Jusqu’ici, nous avons 
parlé de menaces et non pas de risques, terme dont l’emploi demande quelques 
précisions (Girault & Girault, 2001). Tout d’abord, un risque implique une incer-
titude : certaines issues possibles sont connues et décrites, d’autres, par contre, 
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sont aléatoires et encore inconnues. Compte tenu de l’incertitude, « il convient 
d’abord de dresser la liste des actes possibles », c’est le rôle de l’expert. Ensuite, parmi 
les possibles, certains sont plus ou moins défavorables selon les intérêts collectifs 
et/ou particuliers considérés. Il est recommandé « d’analyser les conséquences de 
chaque acte pour adopter un critère de choix, c’est-à-dire une échelle de préférences 
dans laquelle on peut placer toute conséquence possible des actes précédemment réper-
toriés » (Girault & Girault, 2001, p. 74). Cette seconde étape relève de la décision 
politique, prise, dans une démocratie, par les citoyens ou leurs représentants élus. 
Cependant, cette théorie s’est parfois révélée inadaptée dans des situations de 
très forte incertitude, où tous les possibles ne sont pas décrits, ou quand des 
acteurs et des dimensions du problèmes ne sont pas pris en compte : protocoles 
d’essais thérapeutiques, nucléaire, OGM, « vache folle » (Wynne, 1996 ; Callon et 
al., 2001). Callon et al. (2001) recommandent alors d’explorer l’ensemble des 
possibles au sein de forums hybrides réunissant tous les acteurs concernés : 
 chercheurs, experts, politiques, profanes, associations, professionnels… Parce qu’il 
remet en cause la conception classique du processus expertise-décision et 
 la démocratie représentative, un problème comme le changement climatique est 
éminemment politique. Dans ce cas précis, la participation des citoyens profanes 
aux débats sur les mesures à mettre en œuvre serait envisageable, lors de 
 conférences de consensus par exemple3.
Ce rapide tour d’horizon du problème du changement climatique amène 
plusieurs questions concernant les expositions sur ce thème :
– donnent-elles une vision consensuelle ou bien exposent-elles les débats entre 
spécialistes ?
– comment les conséquences et les responsabilités sont-elle présentées ?
– les expositions proposent-elles des réponses et des processus politiques 
associés ?
Le changement climatique est un problème complexe où les questions scien-
tifi ques, éthiques, politiques, juridiques et économiques s’entrecroisent, d’autant 
plus que ces débats se conjuguent et se confondent parfois, avec d’autres crises : 
les ressources en eau, la pollution de l’eau et de l’air, la crise de la biodiversité, la 
question énergétique… Les réponses à apporter relèvent d’un processus politique 
et interrogent le rapport de l’individu à la communauté politique, donc l’idée de 
citoyenneté.
3  Il faut reconnaître que les cas de forums hybrides ayant effectivement fonctionné sont rares et particuliers. Les 
dispositions pratiques de mise en place d’un forum hybride ainsi que son domaine effectif de compétences, sont 
à défi nir au cas par cas. On ne peut donc pas généraliser ce processus mais il ne faut pas non plus le négliger. Les 
conférences de consensus ou conférence de citoyens, par exemple, lorsqu’elles sont correctement menées, 
peuvent donner des résultats très intéressants (voir Callon et al., 2001, p. 236-240).
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2. Citoyenneté, éducation et musée
2.1. La citoyenneté, un concept dynamique
D’un point de vue politique, un citoyen appartient à une communauté organisée 
qui garantit à ses membres certains droits – différents types de libertés, droit de 
vote et d’éligibilité. En retour, le citoyen remplit des devoirs comme payer des 
impôts. Les membres de la communauté partagent des valeurs communes : 
 l’intérêt général, la liberté, l’égalité. Cette dimension politique de la citoyenneté 
est en perte de vitesse et une citoyenneté sociale émerge, centrée sur le droit au 
logement, à la santé, à l’éducation… (Le Pors, 2004). En regard de ces aspects 
théoriques, qu’est ce que la citoyenneté pour le citoyen lui-même ? Dans son étude 
sur les représentations de la citoyenneté en France, Duschesnes note que le 
citoyen « se défi nit moins par son rapport au pouvoir que par les relations qu’il entretient, 
qu’il assume avec ces concitoyens » (Duschesne, 1997, p14).
Quelques éléments de défi nition de la citoyenneté ont été esquissés mais ce 
concept est dynamique. Il suit les évolutions de la société comme, par exemple, 
la montée en puissance des questions environnementales. Tout d’abord, le chan-
gement climatique concerne le local, le national et l’international, chaque niveau 
se référant à une communauté. Peut-on alors défi nir une citoyenneté autre que 
nationale, par exemple une citoyenneté mondiale en référence à une communauté 
du genre humain ? Par ailleurs, les réponses au changement climatique, et à la suite 
le développement durable, remettent en cause nos modes de vie et de consom-
mation. En plus du prix, de la qualité et du plaisir, des critères environnementaux 
et éthiques peuvent infl uencer le choix du consommateur, comme, par exemple, 
la quantité de gaz à effet de serre émise par la production et le transport d’un 
produit. Ces préoccupations peuvent-elles être assimilées à l’expression d’une 
citoyenneté chez un éventuel écocitoyen consommateur ? Dans les faits, les 
préoccupations environnementales guident rarement l’acte d’achat mais intervien-
nent dans d’autres dimensions de la vie quotidienne, comme le tri des déchets 
(Jolivet, 2001). Citoyenneté mondiale, écocitoyenneté, consommation citoyenne, 
ces concepts sont séduisants mais ne correspondent à aucune forme de citoyen-
neté politiquement et juridiquement défi nie. Ils correspondent à un sentiment 
d’appartenance à une communauté mal circonscrite et restent de l’ordre de la 
conviction. Chacun est libre de se sentir ou non citoyen du monde ou écocitoyen 
consommateur, et d’agir en conséquence. Cependant, il est envisageable de faire 
appel à ces sentiments lorsque l’on traite du changement climatique.
2.2. Éducation aux sciences et à la citoyenneté
À propos du changement climatique, de nombreux savoirs ne sont pas stabilisés 
et des incertitudes subsistent. Dans ce cas, l’éducation aux sciences doit permettre 
de prendre de la distance par rapport aux savoirs afi n de distinguer les affects et 
les opinions, de l’argumentation scientifi que (Fortin, 2007). Il convient de favoriser 
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l’interrogation, de sensibiliser au fait que les savoirs sont des constructions qui 
s’intègrent dans un contexte particulier, à un moment et à un endroit donné. Par 
ailleurs, les savoirs scientifi ques à propos du changement climatique amènent des 
questions sur les plans sociaux, éthiques, politiques. L’approche Sciences, technolo-
gies, sociétés (STS) propose de ne pas séparer ces deux dimensions, l’éducation 
aux sciences revêt alors une optique sociale et citoyenne dont l’objectif est de 
former « des personnes informées sur les méthodes de recherche, sur les applications 
et leurs éventuelles répercussions, capables de prendre des décisions argumentées et de 
participer au débat » (Simonneaux, 2006, p. 40).
De façon plus générale, au vu de sa dimension politique, l’éducation à la 
citoyenneté est une éducation au droit et au pouvoir (Audigier, 2007). Elle ne peut 
se limiter aux connaissances formelles sur les institutions, comme ce fut le cas 
avec l’éducation civique, et doit favoriser l’apprentissage de l’exercice de la citoyen-
neté. Elle doit fournir des connaissances sur les sociétés contemporaines et aider 
à développer des compétences pour participer au débat et à la décision par la 
confrontation des idées, grâce aux activités de débats, à la lecture comparée et 
critique, à des rencontres avec différents acteurs. Enfi n l’éducation à la citoyenneté 
doit sensibiliser au fait que les débats et les décisions politiques sont aussi infl uencés 
par des intérêts particuliers et des rapports de force.
2.3. Quelle éducation à la citoyenneté au musée ?
Dans le cadre du musée, quelles peuvent être les formes d’éducation à la 
citoyenneté ? Le musée est considéré ici comme une institution culturelle et 
éducative informelle, qui offre un panel de formes médiatiques, dont la principale 
est l’exposition. On développera les possibilités d’éducation à la citoyenneté au 
musée, en gardant à l’esprit que celles-ci se font principalement dans le cadre des 
expositions mais que le média exposition n’est pas l’apanage des musées.
Aujourd’hui, les musées de sciences sont confrontés à des thématiques qui 
débordent du strict cadre scientifi que : OGM, changement climatique, nanotech-
nologies, énergies… Si on considère que « le musée ne peut passer à côté des 
préoccupations des citoyens » (Arpin, 1992) alors, aborder ces thèmes fait partie de 
sa mission. Dés lors, le musée ne s’adresse plus seulement à des visiteurs, mais à 
des visiteurs considérés comme des citoyens. Tout d’abord, grâce aux différentes 
formes médiatiques à sa disposition, le musée peut apporter des connaissances 
sur ces questions suivant un éclairage multiple sur les enjeux. Il offre ainsi, au visi-
teur-citoyen, une occasion d’enrichir et de préciser sa propre opinion afi n de 
prendre position dans le débat social (Davallon et al., 1992). Dans cet esprit, 
 l’exposition Gène en culture (fondation Claude Verdan, Lausanne, 1998), présentée 
au moment de l’initiative populaire Pour la protection de la vie et de l’environnement 
contre les manipulation génétique, visait à expliquer et à contextualiser la question 
de la génétique afi n d’aider les citoyens à voter en connaissance de cause.
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Par ailleurs, le musée peut offrir des espaces de discussion, d’expression des 
opinions. En ajoutant cette dimension à la précédente, le musée offre un « espace 
public » au sens d’Habermas (Habermas, 1962, 1992 ; Rasse, 1999), c’est-à-dire un 
lieu d’expression, de discussion critique, où la raison s’exerce librement. Les visiteurs-
citoyens, tels les clients des cafés du XVIIIe siècle, « font l’apprentissage de la parole 
publique et fourbissent leurs arguments, élaborent leurs opinions, confrontent leur point de 
vue, développent leur capacité de raisonnement » (Rasse, 1999, p. 27). Le modèle  d’espace 
public est un idéal-type vers lequel les musées peuvent tendre, mais, dans la réalité, 
il faudrait plutôt parler d’espaces publics partiels (Ducol, 1997). Ces approches théo-
riques ont d’autres limites : les musées de sciences proposent le plus souvent, à 
travers un discours à sens unique, une vision classique, positiviste et encyclopédique 
des sciences (Rasse, 1999 ; Fortin-Debart, 2004). Par exemple, au Muséum national 
d’histoire naturelle, « nous ne donnons aux visiteurs que très rarement accès à une infor-
mation plurielle, et […] nous ne formulons pas le plus souvent les diverses théories scientifi -
ques, les confl its de représentations qui sont en jeu. Ce mode de traitement des problémati-
ques scientifi ques a notamment pour conséquence de ne pas favoriser l’émergence d’un 
débat entre les visiteurs eux-mêmes » (Girault & Debart, 2001-2002, p. 159). Le chemin 
vers un musée espace public semble diffi cile. Ce n’est pas là que le visiteur-citoyen 
exercera effectivement sa citoyenneté, au sens politique et juridique, c’est-à-dire 
exercera ses droits et ses devoirs (vote, éligibilité, paiement des impôts…). En 
revanche, le musée peut lui offrir de quoi nourrir sa réfl exion et des possibilités de 
prendre la parole. Reste à trouver les formes de médiations adéquates.
L’exposition reste le principal média utilisé par le musée et, dans cet article, 
nous nous restreindrons à ce média. Quels peuvent donc être les dispositifs 
d’éducation à la citoyenneté dans les expositions ? En voici quelques exemples 
(Fortin-Debart, 2004) :
– des objets et des scénographies suscitant interrogation et réfl exion (Nature 
en tête, Muséum de Neufchâtel) ;
– des espaces de réfl exion, de discussions et d’échanges : café-débat (Nature 
en tête), coin lecture (Pas si bête ! MNHN) ;
– des dispositifs participatifs où le visiteur est amené à prendre une décision : 
jeu de gestion d’un espace naturel (Forêt verte, planète bleue, musée de la Civilisation, 
Québec), reconstitution d’un parlement (Vivre ou survivre, Institut royal des sciences 
naturelles de Belgique).
Finalement, une seconde série de questions apparaît à propos des expositions 
sur le changement climatique :
– les expositions s’adressent-elles à un visiteur-citoyen ? Celui-ci est-il citoyen 
au sens politique, ou citoyen du monde ou écocitoyen consommateur ? ;
– les expositions proposent-elles des dispositifs qui participent à une éducation 
à la citoyenneté, c’est-à-dire des dispositifs qui aident le visiteur-citoyen à affi ner 
son opinion et qui lui permettent de prendre la parole ?
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3. Éducation aux sciences et à la citoyenneté dans six expositions
3.1. Problématique, terrain et méthodologie
Comme nous l’avons souligné, les dimensions scientifi ques et politiques du 
changement climatique sont intriquées : débat scientifi que et expertise, consé-
quences et action politique, causes et responsabilités. Nous montrerons comment 
ces différents éléments sont organisés dans le discours des expositions. Puis, nous 
caractériserons les expositions en termes d’éducation à la citoyenneté en répondant 
aux questions suivantes :
– les expositions présentent-elles des connaissances multiples sur le problème ? ;
– permettent-elles au visiteur d’affi ner son opinion ? ;
– offrent-elles des occasions de débat et de prise de parole ?
Six expositions, présentées dans le tableau 1, ont été étudiées.
Tableau 1. Six expositions sur le climat et le changement climatique
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Par ailleurs, neuf entretiens semi-directifs avec cinq concepteurs muséologiques 
(notés M1 à M5) et quatre commissaires scientifi ques (C1 à C4) ont été réalisés 
(tableau 2). Malheuresement, pour certaines expositions, il n’a pas été possible 
d’interroger un commissaire scientifi que.
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Climat sous infl uence (CI)
M2, M3 C2, C3, C4
Clim’city (CY)
Climax (CX) M8 C5
3.2. Clarifi er ou montrer les débats
Le changement climatique est un phénomène complexe au sens épistémolo-
gique, s’y ajoute une certaine cacophonie médiatique. À propos des aspects 
scientifi ques, les expositions présentent-elles une vision clarifi ée du changement 
climatique ou bien exposent-elles les débats entre spécialistes ?
• Clarifi er
Dans le discours de plusieurs concepteurs muséologiques, l’objectif premier 
était de fournir une information claire, sur les bases d’un phénomène considéré 
comme diffi cile.
M2 : Notre idée ça a été de commencer par là, de commencer par le constat.
M4 : Au départ c’est assez compliqué, si on veut vraiment rentrer dans le sujet… il faut 
s’accrocher un minimum […] donc essayer de leur expliquer globalement comment ça 
se passe.
M7 : On a voulu donner les informations simples de base.
M5 : On s’était fi xé pour objectif […] de dire voilà le climat actuel, il se réchauffe.
Certains muséologues préfèrent se concentrer sur des points bien établis :
M4 : Alors après on entend par exemple que la forêt tropicale en fait émettrait du 
méthane et qu’il vaudrait mieux raser les forêts boréales… Enfi n bon, ça, c’est des 
choses… je pense qu’on en parlera pas quoi. Parce que aujourd’hui ça fait pas du tout 
consensus, on connaît pas du tout les tenants et aboutissants, c’est des sujets qu’on va 
essayer d’éviter surtout grand public.
M7 : Au départ quand elle a été conçue en 2001, y’avait beaucoup de confusions sur le 
sujet. […] Des scientifi ques même, qui disaient que l’effet de serre d’origine humaine 
n’était pas du tout certain […]. Donc l’objectif c’était de débroussailler tous… ces 
différents courants, au début qui étaient un peu… y’avait un petit peu de confusion.
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Cette approche vise à présenter une vision clarifi ée qui donne des repères. 
Globalement, la présentation est assez consensuelle, dans la lignée du GIEC qui 
constitue la référence pour les concepteurs.
M4 : On reprend les rapports scientifi ques du GIEC qui sont la source… notre bible […]. 
Je pense puisqu’on utilise des rapports qui sont validés scientifi quement et qui sont 
validés au niveau international, on prend pas trop de risques.
M2 : À partir de là on a réuni un conseil scientifi que, un comité scientifi que, […] avec 
des… tout à fait dans la lignée du GIEC pour caler un petit peu… la démarche.
L’objectif est donc d’abord de faire comprendre, en présentant les bases du 
problème. Cela se traduit dans toutes les expositions, hormis une, par l’organisation 
de la trame autour des trois thèmes suivants (tableau 3) :
– la situation climatique actuelle, l’effet de serre et les causes du changement 
climatique ;
– les effets constatés et à venir du changement climatique ;
– les réponses au changement climatique.
Tableau 3. Trames de cinq expositions, autour de trois thèmes principaux
Pour chacune, on précise les thèmes abordés, suivant un ordre précisé 
entre parenthèses (ES : effet de serre ; CC : changement climatique)
La situation 
climatique actuelle, 
l’ES, les causes du CC
Les effets 
constatés 
et à venir du CC
Les réponses 
au CC





Les causes de l’ES 
anthropique (4)
Les effets constatés 
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La trame de Question d’atmosphère, présentée au Palais de la découverte, ne suit 
pas le même schéma :
– les variations naturelles du climat ;
– les méthodes d’étude du climat et de la météorologie ;
– le changement climatique actuel.
L’exposition traite essentiellement du climat et de la météo, le changement 
climatique n’occupe qu’une petite partie. Sur ce thème, les concepteurs souhaitaient 
avant tout présenter un constat.
M5 : On s’était fi xé pour objectif de présenter, je dirais avec beaucoup de modernité […] 
de dire « voilà le climat actuel, il se réchauffe ».
Pour cela, l’approche choisie consistait à présenter des données scientifi ques : 
des chiffres, des courbes, des graphiques.
M5 : [On voulait] permettre au citoyen de base de se faire une idée sur ce réchauffement, 
à partir de mesures.
Ce point de vue s’explique en partie par le contexte de l’époque. En 1997, le 
changement climatique était encore assez controversé, si ce n’est dans les cercles 
de spécialistes, au moins dans l’espace public. Les concepteurs souhaitaient donc 
présenter une vision objective. Cette approche s’explique aussi par la culture de 
l’établissement. Le Palais de la découverte, créé dans les années trente, en même 
temps que le CNRS, a pour vocation de montrer la science « en train de se faire », 
de lever le voile sur le monde des scientifi ques.
L’exposition s’adresse-t-elle vraiment au citoyen comme le souhaitaient les 
concepteurs ? Tout d’abord, le discours est unidisciplinaire. La présentation du 
climat est assez déterministe, ne laissant pas de place aux doutes et aux incerti-
tudes. Par ailleurs, le contenu de l’exposition reste très diffi cile d’accès, même 
pour un public averti, ce que reconnaissent d’ailleurs les concepteurs.
M5 : Ça reste une expo qui sans… sans l’accompagnement d’un médiateur oral est assez 
diffi cile à… suivre.
Contrairement aux objectifs fi xés, l’exposition ne permet pas « au citoyen de 
base de se faire une idée sur ce réchauffement, à partir de mesures ». Enfi n, l’exposition 
ne traite ni des conséquences du changement climatique sur les systèmes naturels, 
ni des aspects politiques, sociaux ou économiques.
M5 : Non. On avait décidé que non [présenter les aspects sociaux, économiques, poli-
tiques], on voulait pas tout mélanger, il s’agissait déjà au Palais de donner les cartes 
scientifi ques. Point. Tout ce qui est discussion politique et autre, c’était ailleurs.
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L’exposition ne permet pas, du moins dans le contexte actuel, de se faire une 
opinion sur le changement climatique. Elle ne s’adresse pas au citoyen mais au 
profane, à l’écoute du discours des scientifi ques.
Dans les autres expositions, l’augmentation de l’effet de serre est souvent le 
point de départ, et plusieurs éléments relatifs à celui-ci, sont mentionnés dans 
toutes les expositions :
– analogie avec la serre du jardinier ;
– rôle des gaz à effet de serre à l’échelle moléculaire ;
– utilisation du champ lexical de l’emprisonnement ;
– caractère naturel de l’effet de serre sans lequel il ferait en moyenne – 18 °C 
à la surface de la Terre, au lieu de + 15 °C.
Cependant, la corrélation entre concentration en gaz à effet de serre et tempé-
rature, n’est pas évidente dans toutes les expositions. Le propos est plus ou moins 
démonstratif et explicite : présentation de graphiques, de données chiffrées ou 
phrases explicites.
CSI : Ces variations climatiques nous en avons la preuve à travers l’observation de 
différents indices.
CP : Toutes les modélisations climatiques prévoient une intensifi cation du cycle de 
l’eau.
CEE : Les scientifi ques étudient. À cause de ce phénomène. Cela nous montre que…
Par ailleurs, la plupart des expositions détaillent peu les mécanismes climati-
ques. Or, une explication qui fait passer directement des causes (une augmentation 
de l’effet de serre) aux conséquences sans expliciter le lien logique (les mécanismes 
climatiques), ne permet pas au visiteur de saisir la complexité du phénomène. Il y 
a là un risque de dogmatisation : le changement climatique devient une donnée, 
un état de fait, une boîte noire que l’on n’ouvre plus. Exposer les mécanismes 
climatiques sans tomber dans un cours complet de climatologie, est une des diffi -
cultés majeures. L’exposition Climat en péril parvient à gérer cette diffi culté en 
développant l’exemple du cycle de l’eau, selon la séquence suivante :
– l’équateur reçoit plus d’énergie solaire que les pôles ;
– l’atmosphère et l’océan répartissent la chaleur excédentaire à l’équateur vers 
les pôles ;
– l’océan et l’atmosphère sont un thermostat et échangent continuellement 
de la chaleur et de l’eau ;
– donc température et cycle de l’eau son liés ;
– le réchauffement aura donc des répercussions sur le cycle de l’eau.
Cette séquence présente les échanges de matière et d’énergie au sein du couple 
océan-atmosphère, la rétroaction de l’eau et les conséquences du  réchauffement 
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sur le cycle de l’eau. Celle-ci est présentée comme un acteur majeur du climat. 
Ainsi, la température n’est plus le seul facteur mis en jeu dans le changement 
climatique, En détaillant un aspect des mécanismes mis en jeu, cette partie introduit 
des concepts clés en climatologie qui sont, la plupart du temps, absents des 
expositions.
• Présenter les débats scientifi ques
Concernant la présentation de savoirs non-stabilisés, l’approche STS  recommande 
de présenter les débats scientifi ques autour des savoirs en construction et de 
susciter le doute, plutôt que de livrer une connaissance comme une vérité. Sans se 
référer explicitement à cette approche, certains muséologues choisissent de 
présenter une diversité de discours plutôt que le seul discours dominant.
M8 : Même si visiblement, malgré tout, y’a une théorie dominante et […] voilà on voulait 
quand même dire qu’il y a encore certains scientifi ques qui contestent… cette pensée 
dominante et on leur a donné la parole.
M3 : On va aborder cette euh… cette divergence d’opinions mais sachant qu’après c’est 
pas… se ranger derrière la majorité non plus. C’est, je pense, s’orienter vers ce qui 
nous semble aussi à nous être le plus… scientifi quement acceptable.
L’exposition Climax est celle qui assume le plus la présentation de discours 
sceptiques. Lors d’interviews fi lmées, des questions sur des faits scientifi ques et sur 
les actions à entreprendre étaient posées à dix personnalités, chercheurs, parle-
mentaire, experts du GIEC, dont deux sont connues pour leurs discours sceptiques : 
R. Lindzen, professeur en sciences de l’atmosphère au MIT, démissionnaire du GIEC 
en 2001, et J. Lomborg, politologue à la Copenhagen Business School, auteur d’un 
ouvrage très controversé : The skeptikal Environmentalist. Le choix des personnalités 
interviewées a été vivement critiqué par certains scientifi ques.
C2 : Y’avait une salle où il s’agissait de donner la parole à des acteurs qui pensaient des 
choses différentes sur le changement climatique. Alors en plus de ça ils voulaient cher-
cher surtout des gens étrangers, donc ils avaient été chercher des sceptiques notoires 
sur le problème du changement climatique, Lindzen qu’on connaît bien ici, qui vient 
souvent passer l’été au laboratoire, mais qui n’en a pas moins des idées qui sont fausses 
sur un bon nombre de points, ou Lomborg qui est écologiste sceptique qui a écrit un 
livre, et puis à côté de ça des gens du sérail, mais là aussi choisis, y’avait plein de vrais 
scientifi ques dans ces… dans la liste des gens interviewés.
Les opinions des interviewés étaient caractérisées et comparées selon diffé-
rents critères. Le visiteur pouvait ensuite répondre aux mêmes questions et 
comparer sa position avec celles des personnalités. Ainsi après avoir écouté des 
avis divergents sur un même thème, il était invité à défi nir sa propre position. Il 
s’agit bien d’un dispositif aidant le visiteur à affi ner son opinion. Cependant, cet 
élément de l’exposition n’a souvent pas été perçu comme tel.
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C2 : Y’avait une salle où il s’agissait de donner la parole à des acteurs qui pensaient des 
choses différentes sur le changement climatique […]. Donc les gens appuyaient sur des 
boutons, ils écoutaient quelques minutes des discours de chacune de ces personnalités et 
puis à la fi n on leur disait « ben maintenant votez », voilà ils appuyaient sur un boutons, 
« votez ». Alors les votes après n’étaient pas gardés, ce que je regrette… un gadget, boîte 
noire… et je trouve que ça véhicule un message extrêmement dangereux c’est-à-dire 
qu’une parole en vaut une autre et que le vote seul suffi t à les départager.
• Discussion
Comment s’inscrivent ces deux positions, clarifi er et présenter les débats, en 
termes d’éducation aux sciences et à la citoyenneté ?
Premièrement, du point de vue de l’éducation aux sciences, une présentation 
consensuelle ne correspond pas à l’approche STS qui recommande de montrer la 
construction des connaissances, de lier les savoirs au doute (section 2.2). 
Cependant, tels n’étaient pas les objectifs des concepteurs. D’un autre côté, la 
présentation de positions contradictoires est délicate. En voulant être impartial 
et donner la parole à chacun, il se peut qu’on perde en clarté en contribuant à la 
confusion ambiante. Une telle approche demande au visiteur une implication plus 
forte et peut se révéler trop ardue. Par ailleurs, le traitement symétrique d’avis 
opposés risque de conduire à un traitement biaisé en donnant une place dispro-
portionnée à des positions marginales, comme l’ont montré Boykoff et Boykoff à 
propos du traitement du changement climatique dans la presse écrite (Boykoff 
& Boykoff, 2004).
Deuxièmement, ces deux approches peuvent se traduire en termes d’éducation 
à la citoyenneté. La recherche d’une efficacité du message peut conduire à 
présenter une vision claire et simple du problème. En pointant des balises, on aide 
le citoyen à se repérer dans un paysage confus, au risque d’une dogmatisation. 
D’un autre côté, montrer la complexité du problème, c’est donner toutes les 
cartes au citoyen pour qu’il puisse se forger son opinion. Cependant, une telle 
approche demande aux concepteurs de faire des choix diffi ciles pour trouver un 
équilibre toujours fragile. La présentation des débats scientifi ques peut-être un 
moyen pour répondre à des objectifs d’éducation à la citoyenneté. Nous allons 
maintenant analyser le traitement des causes et conséquences du changement 
climatique, ce qui nous permettra de préciser le traitement de la citoyenneté dans 
les expositions étudiées.
3.3. Causes et conséquences, responsabilité et citoyenneté
• Les conséquences
Quelles conséquences du changement climatique les expositions présentent-
elles ? Celles-ci se cantonnent le plus souvent, à ses effets sur les systèmes 
naturels et aux conséquences directes pour l’homme : modifi cations des régimes 
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de  températures et de précipitations, fonte des glaces, montée du niveau de la 
mer, perturbations des écosystèmes, évènements climatiques violents… Les 
conséquences indirectes, problèmes agricoles, économiques, sanitaires, migra-
toires, ne sont bien développées que dans l’exposition Climat sous infl uence, sous 
la forme de coupures de presse du futur dont voici quelques titres : « Été brûlant 
dans la garrigue », « Les risques se multiplient en montagne », « Nos forêts changent 
de visage ». Comment expliquer que dans la majorité des cas, les concepteurs 
restent attachés à un traitement classique et disciplinaire avec un ancrage 
scientifi que ?
À propos du cas des OGM, Fortin note que « l’enseignant, formé à la transmission 
des connaissances, se trouve soudainement confronté aux limites du champ de validité 
des savoirs scientifi ques, aux implication socioéconomiques de ces savoirs, à la respon-
sabilité de la communauté scientifi que face à une demande sociale et/ou économique » 
(Fortin, 2007, p. 192). De la même façon, dans le cas du changement climatique, 
le concepteur d’exposition, souvent de formation scientifi que, se heurte aux 
questions de la responsabilité, du rapport de l’individu au collectif et des processus 
politiques. Est-il compétent et autorisé à les traiter, et donc à dépasser les aspects 
scientifi ques disciplinaires ? Le contenu des expositions n’est pas cadré par un 
curriculum, il relève essentiellement de choix assumés par les concepteurs. Ceux-
ci sont infl uencés par des facteurs externes (politique de l’institution, contexte de 
vulgarisation scientifi que, origines des fi nancements, occasion particulière) et des 
facteurs internes aux concepteurs : conceptions épistémologiques, origine disci-
plinaire, conception de leur mission… Ces aspects ainsi que la pertinence du trai-
tement du changement climatique dans le cadre de l’éducation aux sciences, 
demanderaient des analyses plus approfondies. Avant de s’interroger sur l’origine 
de ces choix, regardons d’abord comment ils se traduisent dans les expositions, 
c’est-à-dire comment les aspects socioéconomiques politiques y sont traités. Dans 
cet article, on analysera plus précisément le traitement de la citoyenneté, en 
identifi ant deux visées citoyennes dans les expositions.
• Visée citoyenne pour l’action
Dans Climat et économies d’énergies (CEE) et Climat en péril (CP), l’accent est 
mis sur la promotion d’actions individuelles à mettre en place en réponse aux 
conséquences du changement climatique. Le lien est fait soit par un enchaînement 
direct dans la trame de l’exposition CEE, soit par une introduction explicite :
CP : Beaucoup trop rapide pour permettre une adaptation harmonieuse des écosys-
tèmes, [le changement climatique] provoquera inévitablement de très graves désordres 
écologiques. Que faire ? Chacun de nous peut déjà agir.
L’atténuation, qui remet en cause les modes de vie, est la seule voie présentée. 
L’objectif était en effet de « faire comprendre » afin de « faire changer les 
comportements ».
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M4 : Une fois qu’ils ont vraiment compris comment ça se passait, […] on peut essayer 
de leur faire changer leurs habitudes, une fois qu’ils ont compris, quels étaient les tenants 
et aboutissants.
Dans les deux expositions, des gestes écocitoyens sont présentés en regard des 
politiques climatiques. Dans CEE, les politiques internationales, européennes, 
nationales et locales sont décrites de façon très consensuelle, sans approche 
critique.
CEE : En 2000, la France a mis en place le Plan national de lutte contre le changement clima-
tique, puis en 2004 un Plan climat. Il concerne tous les secteurs et vise une diminution 
par 4 de nos émissions de gaz à effet de serre en 2050.
Les objectifs et leur faisabilité ne sont pas discutés. Il n’est fait aucune mention 
des moyens mis en œuvre, ce qui est curieux de la part d’une association4 qui 
milite autour du changement climatique. Dans la suite de l’exposition CEE, l’indi-
vidu est interpellé par une injonction exclamative : « Réduisons nos émissions de gaz 
à effet de serre ! ». Les gestes écocitoyens sont décrits à l’impératif et couvrent 
l’ensemble de la vie quotidienne.
CEE : Privilégiez les modes de transport doux. En voiture : limitez au maximum la 
climatisation. 19 °C dans les pièces à vivre, c’est suffi sant. Économisez l’eau lors des 
douches.
Le visiteur est ici considéré comme un écocitoyen consommateur. L’exposition 
le met face à ses actes, de façon plutôt culpabilisante, et lui demande de changer 
ses comportements.
CEE : Les efforts ne reposent pas seulement sur l’État, les collectivités et les entreprises, 
mais aussi sur les citoyens. Les émissions des 60 millions de français pèsent lourd !
L’action individuelle est présentée sur un ton très militant où chaque citoyen 
est appelé à prendre ses responsabilités, sans attendre une action de la collectivité. 
Le niveau individuel n’est pas présenté comme complémentaire et intégré à une 
réponse globale à tous les niveaux. C’est également le cas dans Climat en péril, 
même si l’individu est interpellé en réponse à l’échec des négociations 
internationales.
CP : 1992 Rio, 1997 Kyoto, 2001 Marrakech, 2002 Johannesburg, 2006 Nairobi… les 
rencontres internationales se succèdent… et les négociations piétinent.
CP : Chacun de nous peut déjà agir.
4  Cette exposition a été conçue par Réseau Action Climat France, association qui regroupe des organisations 
environnementales autour du thème du changement climatique.
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Il y a suggestion et non pas injonction. Par ailleurs, les actions proposées ne 
concernent pas seulement les gestes du quotidien.
CP : Nous pouvons choisir des véhicules moins polluants. Nous pouvons soutenir 
par le vote et par l’intermédiaire d’associations, une politique énergétique propre 
et effi cace.
L’individu, ici aussi écocitoyen consommateur, est valorisé comme porteur de 
la solution alors que les sociétés occidentales sont clairement décrites comme 
responsables du changement climatique et leur modèle de développement est 
explicitement remis en cause.
CP : Les chiffres sont éloquents : les pays développés portent la responsabilité de la 
pollution atmosphérique de l’ensemble du globe.
L’équilibre entre l’individuel et le collectif est différent dans ces deux exposi-
tions mais, dans les deux cas, l’individu n’est pas clairement impliqué dans une 
communauté politique. Pourtant, il est fait appel à un sentiment d’appartenance, 
si ce n’est au genre humain, au moins à une communauté de vie qui partage une 
même planète. L’image de l’écocitoyen consommateur, citoyen du monde, à qui 
l’on dicte les bons comportements à adopter, est en fi ligrane. C’est pourquoi nous 
qualifi ons une telle approche de visée citoyenne pour l’action.
Ces expositions proposent-elles des éléments d’éducation à la citoyenneté ? 
En d’autres termes, présentent-elles des éclairages multiples sur le problème ? 
Permettent-elles au visiteur d’affi ner son opinion ? Même si elles dépassent les 
simples aspects de climatologie, elles ne proposent pas au visiteur des éclairages 
très variés sur le changement climatique. La trame et les contenus sont assez 
classiques et consensuels. Il semble diffi cile d’imaginer qu’elles suscitent un 
questionnement fort chez le visiteur. Leur objectif est une sensibilisation, en vue 
d’un changement de comportement chez des écocitoyens consommateurs, et 
non pas une réfl exion chez des citoyens au sens politique du terme. Le fi l des 
idées est déjà construit, la conclusion (les changements de comportements) est 
déjà déterminée et le visiteur ne peut qu’y adhérer, d’autant plus que le format 
en panneaux posters est assez linéaire. Offrent-elles des occasions de débat et 
de prise de parole ? Non, en partie à cause de leurs formats. De plus, le discours 
est unidirectionnel, limite déjà pointée à propos de l’éducation à la citoyenneté 
(voir section 2.3). Finalement, ces deux expositions ne répondent pas aux 
exigences d’une éducation à la citoyenneté telles que nous les avons défi nies. 
Mais les intentions des concepteurs n’étaient pas là. Ils souhaitaient proposer 
une présentation claire des bases du changement climatique, et inciter à des 
changements de comportement. De ce point de vue, ces expositions sont réus-
sies. Il serait cependant intéressant de procéder à une nouvelle recherche afi n 
d’identifi er les représentations de la citoyenneté et de son éducation chez les 
concepteurs.
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• Critique de la visée citoyenne pour l’action
La communication sur le changement climatique, centrée sur la prescription 
parfois culpabilisante de gestes écocitoyens, a parfois été perçue, par certains 
concepteurs, comme poussée à la caricature.
C2 : C’est un petit peu ce qu’on peut reprocher aux types de communications qu’on a 
actuellement sur ces problèmes environnementaux, c’est de ressembler un petit peu à 
du matraquage pavlovien […] les gens s’entendent dire « c’est très important, c’est très 
important » puis immédiatement sans avoir tous les liens logiques qui y conduisent « il 
faudrait faire ceci, il faudrait faire cela ».
Les concepteurs de l’exposition Climat sous infl uence déclarent avoir voulu se 
démarquer de cette approche.
M2 : On voulait prendre un peu le contre-pied de visions qui étaient extrêmement 
volontaristes et uniquement centrées sur l’action individuelle des citoyens, et euh… des 
citoyens oui, des consommateurs plus exactement.
Y sont-ils parvenus ? L’exposition propose un choix entre plusieurs scénarios 
d’évolutions des sociétés et aborde la réponse au changement climatique d’un 
point de vue global. Alors que les expositions précédentes insistaient sur l’atté-
nuation, Climat sous infl uence propose des mesures d’adaptation et d’atténuation 
mais ces dernières sont cependant présentées comme prioritaires. Enfi n, l’expo-
sition insiste sur la nécessité d’une action intégrée à tous les niveaux. Elle se 
distingue sur ce point des deux expositions précédentes. Le visiteur reste inter-
pellé en tant qu’écocitoyen consommateur, mais il n’est pas culpabilisé. Les gestes 
ne sont pas prescrits sur un mode impératif, le choix lui est laissé entre plusieurs 
voies. L’exposition se démarque d’une approche caricaturale qui dicte des compor-
tements mais reste proche de la visée citoyenne pour l’action. Cependant, après 
cette première exposition, l’équipe a lancé un second projet : Clim’city. Cette 
exposition virtuelle se détache de la visée citoyenne pour l’action et se rapproche 
d’une visée citoyenne pour la réfl exion.
• Visée citoyenne pour la réfl exion
Dans le cadre d’une éducation aux sciences et à la citoyenneté, il est souhai-
table de donner des éclairages différents sur un même thème et de ne pas se 
cantonner aux aspects scientifi ques. Dans cette perspective, des muséologues 
proposent d’élargir les perspectives sur le changement climatique.
M3 : L’objectif dans Clim’city, c’est d’appréhender une démarche globale qui implique 
tous les acteurs de la société aussi bien citoyen, que politique, industriel, agriculteur, 
dans cette question du changement climatique.
M3 : On ne le cantonne pas dans une façon de penser ou dans une seule réfl exion 
quoi.
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Sans utiliser une formulation aussi claire, les concepteurs de Climax ont souhaité 
se démarquer de l’approche consensuelle, habituelle.
M8 : On voulait… voilà sortir aussi j’allais dire, du carcan un peu… politiquement 
correct.
Le politiquement correct correspond ici à la vision consensuelle, centrée sur 
l’action.
On présente deux types de dispositifs (les scénarios dans Climax et le logiciel 
de simulation, Clim’city5) qui ne visent pas à modifi er les comportements des 
écocitoyens consommateurs. Ils cherchent à fournir des éléments de réfl exion au 
visiteur pour qu’il élabore sa propre opinion. Le discours se situe plutôt à l’échelle 
mondiale et nationale qu’individuelle.
Dans Climax, le visiteur est confronté à des futurs possibles (fi gure 1), sous la 
forme de différents scénarios, au cours d’un fi lm en images de synthèse, projeté 
dans la première partie de cette exposition immersive.
Figure 1. Les scénarios de l’exposition Climax
Scénario attentiste ou scénario catastrophe. Aucun effort n’est fait pour réduire les émissions de 
gaz à effet de serre. En 2100, la température s’élève de 4 à 6 °C, les conséquences sont 
catastrophiques.
Scénario volontariste. Des efforts ont été faits pour réduire les émissions et en 2100, la tempé-
rature moyenne s’est élevée de 2 à 4 °C. De nombreux aspect de notre vie ont été 
transformés.
Scénario de l’adaptation. L’échec de la réduction des émissions rend nécessaire une adaptation à 
un changement climatique majeur rendu possible entre autres par de nouvelles technologies.
Scénario maîtrise du climat. L’Homme est parvenu à maîtriser le climat par des moyens 
techniques.
Cet élément de l’exposition présente-t-il les caractéristiques d’une éducation 
à la citoyenneté ? Les scénarios sont des futurs possibles que le visiteur peut 
comparer, il ne s’agit pas d’un discours linéaire visant un objectif déterminé. En 
effet, le fi lm pose des questions et envisage au conditionnel, différentes réponses 
au-delà de la mise en place immédiate de gestes quotidiens.
CX : Mais un choix s’offre à nous. Nous pourrions décider de réduire les émissions de 
CO
2
 afi n de limiter le réchauffement. Pourquoi ne pas utiliser la puissance des vents 
océaniques en créant par exemple des forêts d’éoliennes ? Mais allons encore plus loin 
[…] il nous faudra alors nous adapter à des changements autrement plus radicaux.
Cependant, une évaluation de l’exposition montre que le fi lm présente des 
situations établies, sans mettre en scène ni les acteurs, ni les débats, ni les processus 
de décisions, ni les luttes d’intérêt (Paris & Pivard, 2004). La dimension politique est 
5 Climax proposait également un logiciel de simulation qui ne sera pas présenté ici.
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absente et le visiteur ne peut pas s’identifi er en tant que citoyen, intégré dans une 
communauté politiquement organisée. Par ailleurs, ni le fi lm, ni les autres parties de 
l’exposition n’offrent de possibilité de prise de parole. Finalement, concernant 
l’exposition dans son ensemble, « cette conception n’était pas celle du forum, puisqu’il 
s’agissait en l’occurrence d’une communication décidée unilatéralement à laquelle une 
foule pouvait s’exposer, en silence » (Paris, 2007, p. 239). Le visiteur se retrouvait 
même isolé lors de sa visite (Paris & Pivard, 2004). Enfi n, l’exposition ne proposait 
pas, au départ, de gestes à mettre en place dans la vie quotidienne. Cela fut une 
critique émise par les visiteurs et un panneau, conçu avec l’ADEME, fut ajouté en 
fi n de parcours, quelques mois après l’ouverture. Finalement, Climax ne considère 
le visiteur ni comme un citoyen au sens politique, ni comme un écocitoyen consom-
mateur. L’exposition publicise des discours faisant autorité que les visiteurs reçoi-
vent passivement (Paris, 2007). L’exposition ne répond donc pas totalement aux 
exigences d’une éducation à la citoyenneté telle que nous l’avons défi nie.
Clim’city, une exposition virtuelle selon ses concepteurs, se présente comme 
un jeu où le visiteur-joueur est invité à devenir acteur.
M3 : Il se retrouve plongé dans cet environnement virtuel en tant qu’acteur, où là il 
interagit en tant que citoyen, en tant que pouvoir public ou en tant que chef d’exploita-
tion, pour mettre en place si vous voulez, une politique de… enfi n de prévention du 
réchauffement climatique.
Cela fait écho à l’idée d’un musée où le visiteur devient acteur et explore des 
univers (Bradburne, 1998). Clim’city propose un éclairage multiple : le joueur 
choisit d’incarner un citoyen6, un décideur politique ou un agriculteur, et d’évo-
luer dans un milieu : ville, montagne, campagne, littoral. Dans une première phase, 
il  s’informe sur l’ensemble des aspects du changement climatique, puis il élabore 
ensuite son plan climat, une série de mesures concernant l’énergie, l’habitat, les 
transports, les déchets, l’agriculture, le tourisme… Il aborde le local pour 
comprendre le global à travers une approche qui donne un aperçu de la complexité 
du phénomène. Il est amené à comprendre une problématique, réfl échir sur les 
enjeux et les différentes dimensions. Il peut alors construire sa propre opinion. 
L’action s’élabore en plusieurs étapes : s’informer, débattre, choisir, évaluer les 
impacts, décider. Même si elle est virtuelle, cette expérience lui permet d’appro-
cher le processus de décision politique auquel il ne prend pas forcément part 
dans la réalité. La comparaison est peut-être osée, mais on pourrait comparer 
Clim’city à un outil d’exploration virtuelle des mondes possibles, en référence aux 
théories de Callon et al. (2001). Enfin, le projet prévoit la création d’une 
Clim’communauté sur Internet, où chaque joueur pourra mettre en ligne son plan 
climat, le comparer avec celui des autres joueurs et échanger avec eux. Cependant, 
6  Par citoyen, les concepteurs entendent ici, individu sans responsabilité politique ou position économique 
particulière, monsieur tout-le-monde en quelque sorte, par opposition au décideur politique et à l’agriculteur qui 
sont pourtant eux aussi, des citoyens. 
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à l’heure actuelle, on ne peut pas dire si cet outil permettra effectivement l’émer-
gence de débats entre les participants. Le joueur tend à être citoyen au sens 
politique du terme. Clim’city semble être, parmi les dispositifs étudiés, le plus 
abouti concernant l’articulation entre éducation aux sciences et à la citoyenneté, 
mais on peut s’interroger sur la place d’un tel dispositif dans une exposition. Ne 
serait-il pas plus adapté à une utilisation personnelle, au domicile, comme un 
cédérom éducatif ? Un dispositif similaire avait été mis en place dans l’exposition 
Forêt verte, planète bleue du Musée de la civilisation de Québec : le visiteur devenait 
gestionnaire d’une forêt (Fortin-Debart et al., 2006). Une évaluation a montré 
que le jeu était presque continuellement occupé. La moitié des visiteurs qui s’y 
arrêtaient faisaient le jeu en entier ; celui-ci a globalement été très bien perçu. 
Enfi n, les principaux messages semblaient avoir été compris. Au vu des objectifs 
de prise de conscience des enjeux et de la nécessité d’une gestion durable, la 
réception de l’exposition est donc satisfaisante. Un tel dispositif peut donc tout 
à fait convenir au média exposition.
4. Conclusion. Articuler éducation aux sciences 
et éducation à la citoyenneté
Dans cet article, une rapide présentation du changement climatique a montré 
que cette question est à la fois un objet scientifi que, un thème de société et une 
question politique qui interroge le concept de citoyenneté. Son traitement est 
donc l’occasion de lier éducation aux sciences et à la citoyenneté. Après avoir 
défi ni les objectifs et modalités d’une éducation citoyenne, nous avons caractérisé 
six expositions sur le changement climatique (tableau 4).
Une seule des expositions ne relève que de l’éducation aux sciences et ne 
traite pas des aspects citoyens. Les autres, à partir de la dimension scientifi que du 
problème, proposent un discours à destination d’un écocitoyen consommateur 
dans le cadre d’une éducation citoyenne pour l’action, ou bien à un citoyen au 
sens politique du terme, dans une visée plus réfl exive. Une approche STS aurait 
tendance à privilégier cette dernière mais il faut se garder de tout jugement de 
valeur concernant ces différentes approches. Le seul critère envisageable serait le 
fait qu’elles répondent ou non aux attentes des visiteurs. Certains publics souhai-
tent qu’on leur donne des indications sur les gestes qu’ils peuvent eux-mêmes 
faire au quotidien. Il est important de leur donner ces informations sans pour 
autant proposer un discours culpabilisant et manichéen, comme cela a pu être 
reproché à l’approche citoyenne pour l’action. D’autres publics, déjà sensibilisés, 
peuvent souhaiter aller plus loin et amorcer une réfl exion plus globale. La visée 
citoyenne pour la réfl exion est alors appropriée. La diffi culté est donc de trouver 
un équilibre entre ces deux approches afi n de répondre aux attentes du plus grand 
nombre. On pourrait maintenant s’interroger sur les facteurs qui infl uencent la 
production d’une exposition selon telle ou telle approche. La culture disciplinaire 
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des concepteurs, la position des conseillers scientifi ques, la situation institution-
nelle, l’origine des fi nancements pourraient être des facteurs explicatifs. Par 
ailleurs, l’échantillon étudié est assez restreint et contient principalement des 
expositions produites dans le cadre de la vulgarisation scientifi que. Il serait inté-
ressant d’élargir cet échantillon mais il n’y a pas, à notre connaissance, d’exposition 
sur le changement climatique produite par des musées de société par exemple. 
En revanche, l’étude pourrait être élargie à d’autres pays. Cependant, le traitement 
quasi exclusif du changement climatique dans un cadre d’éducation aux sciences 
nous semble en lui-même intéressant. Il nous montre que, même à l’heure actuelle 
où les débats portent sur des questions politiques et économiques, l’approche 
dominante reste scientifi que. Pourtant, le changement climatique pose des ques-
tions en termes de citoyenneté qui sont parfois abordées dans les expositions, 
Tableau 4. Éléments d’éducation aux sciences et à la citoyenneté 
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sans que les concepteurs revendiquent explicitement des objectifs d’éducation à 
la citoyenneté. Comment les recherches en didactique pourraient-elles ouvrir des 
pistes pour une meilleure prise en compte de ces aspects, lors de la conception 
des expositions ? ■
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